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t, à son tour, victime 
sa défense et la lutte 

tinua, sans doute, aussi 
is existèrent, à moins 
:é numérique, ait pré- 
e la vengeance privée 
l'un principe utilitaire 
amiliale, les intéressés 

e la famille reçut une 
jparatioD vis-à-vis de 
blessure, ne réclamait 
. originaire. L'idée de 
es parties étaient inté- 
ie leur litige particu- 
it alors un succédané, 
à la marche des insti- 
u plus grand résultat 
iies conviennent que, 
Bs lutteront par les ar- 
) droit ; c'est le duel 
est subordonnée à la 

6 la bataille apparut; 
,rut inadmissible que 
ae la justice ; l'ordre 



'ntemporaine et loi 



général exigeait que chaque individu respectât l'auto- 
rité du juge. Les procès furent donc portés devant 
des tribunaux qui décidèrent que la preuve serait faite 
suivant divers modes, dont l'un fut le duel. Celui-ci 
n'a plus son origine dans ta convention des parties, il 
est ordonné par des juges, c'est le duel judiciaire qui, 
par la détermination légale des cas où il peut se pro- 
duire, restreint le champ du duel conoentionnel; sa 
forme, d'ailleurs, demeure harmonieuse avec les sou- 
venirs belliqueux dont la suppression aurait été malha- 
bile et peut-être vaine. Mais, à cet élément national du 
duel judiciaire s'ajouta une idée étrangère, l'invocation 
à la divinité ; les adversaires, sur le point de commen- 
cer le combat, mettent leur confiance en Dieu qui 
manifestera le bon droit par la victoire ; l'entrée du 
sentiment religieus dans le domaine du droit n'est 
au reste, nullement étrange si l'on songe que les peu- 
ples jeunes sont superstitieux. Ainsi constitué, le duel 
judiciaire fut un perfectionnement du duel conven- 
tionnel et j'adopte là-dessus l'opinion dii P. de Smedt. 
n Le duel, ainsi autorisé et même prescrit par la loi, 
dit-il, nous apparaît toujours maintenant comme une 
institution bien barbare. Et pourtant, si l'on tient 
compte de l'état de la société et des esprits, au temps et 
dans le milieu où elle fut établie, il n'y a rien de para- 
doxal, me semble-t il, à affirmer qu'elle fut un pas 
en avant dans la voie de la civilisation. Elle apportait 
certainement à l'état préexistant des modifications qui 
peuvent être regardées comme des progrès. Chez les 
anciens Germains, les armes étaient, pour les hommes 
libres, comme le moyen régulier de vider leurs que- 
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jet de leurs droits. Maintenant, la loi limite 
de guerres privées aux cas où le droit ne 
tre suffisamment constaté par les moyens 
é l'autorité judiciaire; de plus, elle exige 
iitorité prononce qu'il y a lieu de recourir à 
^trême ; enfin, elle le soumet à des délais, à 
mts, à des formalités, les plus favorables pos- 
faire triompher la justice. Le nom même de 
e Dieu, les protestations solennelles, les ser- 
i autres rites religieux qui semblent y avoir 
eu prés dès son origine, étaient bien propres , 
iples aussi accessiblesaux terreurs religieuses 
it les Germains, à donner plus d'assurance 
t et à paralyser plus ou moins les forces du 



judiciaire était une des voies de procédure 
parles juges; mais la preuve pouvait être 
ment : par l'eau chaude, par l'eau froide, 
■ouge, etc. C'étaient les épreuves judiciaires 
, par lesquelles une partie s'efforçait de 
in bon droit en requérant l'intervention 
ts les auteurs ne rangent pas te duel parmi 
s, notaminent M. Kowalewsky (2) et le 



le Smcdt, Les origines du duel judiciaire ap. 

u du troisième Congrès scientifique international 
les, pp. '245, 246. 
ivalewsky', op. cit., p. 395. 
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P. de Smedt (1), suivant lesquels rinvocation à la 
divinité, principale dans les ordalies, n'est qu'acces- 
soire dans le duel. Il est exact que le duel se distingue 
des épreuves judiciaires précitées ; celles-ci sont nées 
exclusivement du sentiment religieux ; le duel, au con- 
traire, a ses racines dans la bataille interfamiliale dont 
il est une atténuation; il se forme d'un élément ances- 
tral et d'un élément religieux. Aussi, l'Eglise ne la régle- 
mente pas, elle se borne à l'autoriser ou à le tolérer 
avant de le proscrire, tandis qu elle fait des ordalies 
de véritables cérémonies religieuses. Néanmoins, le 
duel est, à mon sens, une ordalie, du jour où il est 
ordonné par un juge, « comme moyen extrême », sui- 
vant l'expression du P. de Smedt, comme un aveu de 
l'impuissance des hommes à rendre la justice, un des- 
saisissement des tribunaux humains au profit de 
l'équité divine. D'ailleurs, le pape Grégoire IX (1227- 
1243), dans la collection de ses Décrétales, distingue la 
purgatis canonica (2) (lib.V, tit. 34), qui comprend 
l'aveu et le serment, admise par TEglise, de la pur- 
gatio vulgaris (3) (lib. V, tit. 35), qui comprend le 
duel et les autres ordalies, « duella et aliae purgatio- 
nes vulgares prohibitsB sunt » et, à l'appui de ce prin- 
cipe, Grégoire IX cite deux lettres de Célestin III 
(1191-1198) et dlnnocent III (1198-1216) concernant 
le duel et une lettre d'Honorius III (1216-1227) au sujet 



(1; De Smedt, op. cit., p. 233, note. 

(2) Corpus juris caiionici^ éd. Friedberg, II, col. 869-877. 

(3) Corpus juris canoiiici, éd. Friedberg, II, col. 877-878. 
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ive du fer chaud. D'autre part. Du Cange, 
ilossarium, défiait Vordela (I) : « quodvis 
divioum, purgatio vulgaris, modus criminis 

H ; tes principales ordalies sont : « Aquse 
dicium, campioneS] Dueltum, Ferrum can- 
irte motjudicium Dei{2), Du Caogeoppose 
o canonica à \& purgatio vulgaris « quac fit 
im, ferrum candens. » Le duel, comme les 
neuves judiciaires, est donc une forme du 

de Dieu. 



38t l'origine du duel judiciaire? 
valewsky, à l'occasion d'une coutume des 
1), étudie cette procédure d'après les menu- 
droit général et parvient à cette conclusion 
uel, avant de devenir une preuve judiciaire, 
une sorte de vengeance simplifiée (4). Rien 
contredit l'évolution du duel telle que je l'ai 
) duel conventionnel, réduction de la guerre 
précédé, en effet, le duel judiciaire. Mais 
ewsky n'établit pas une différence apprécia- 
ces deux moments du duel ; il cite notam- 
ime exemple de duel judiciaire, le combat 
les Celtibéres résolvaient les litiges relatifs 
iété, procédure que M. d'Arbois de Jubain- 



ange, Glostt., v ordela. 
, v° judicium Dei. 
lewsky, op. cit., p. IJ91. 
, p. 395. 
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lettent, notamment les lois des Bourguignons, 
tipuaires, des Bavarois, des Al.amans, des Fri- 

des Saxons, des Thuringiens, l'édît de Rotharis, 
)is deLiutprand (1). 

r le premier point, je ne crois pas que le duel 
iaire ait été l'apanage des seuls Germains, je suis 
s, au contraire, que les civilisations ayant suivi, 

le développement de leurs institutions, un pro- 
9 quasi-semblable, le due! judiciaire a pu être 
nnement un mode général de juger. D'ailleurs, 
Qème institution n'atteint pas toujours et partout 
.éveloppement parfait ; elle peut avoir ici un arrêt 
ice dans son évolution, parvenir là à une phase 
avancée; il ne faut donc pas exiger, parce que, 
les pays germaniques ou influencés par les mœurs 
aines, le duel a suivi son évolution intégrale. 
Heurs se retrouve une évolution identique; il 

de reconnaître des possibilités, et celles-ci csis- 

puisque le duel conventionnel, admis chez bien 
■euptes, est un duel judiciaire en puissance. 
r le second point, il est certain que les lois qui 
itent le duel judiciaire sont postérieures à la 
jrsiondes Barbares au christianisme. Néanmoins, 
ermains, suivant Tacite (2), les Celtibères, sui- 



Cf. sur ces lots harbares deSmedt, pp. 234.-240 et notes. 
Tacite, Œuvres, Mœurs des Gct-mahm, X. « Ejus gentis 
qua Lellum «st, captîvum quoquo modo interceptum, 
lecto populariutn Kuorum, patriis qiiemque aniiis cum- 
it; Victoria hujus vel illius pro pra^Judicto accipitur. » 
;e que la P. de Smedt appelle le duel auj^ural. 
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vantTite-Live(l), connaissaient le duel conventionnel, 
de même les Celtes (2) et je peux dire, dès lors, qu'ils 
ont pu faire usage du duel judiciaire. En effet, si la 
transition est obscure entre l'un et l'autre, elle a existé 
néanmoins : le duel conventionnel avait lieu, sans 
doute, au moins à une certaine époque, devant des 
arbitres qui, peu à peu, s'étant transformés en juges, 
ordonnèrent le duel, désormais judiciaire. Si, d'autre 
part, on considère que la superstition enchaîne les 
peuples jeunes et qu'elle donna naissance, partout, aux 
ordalies, il sera facile de conclure qu'entre le duel 
judiciaire et le christianisme n'a existé aucune relation 
de cause à effet et que s'il y a eu concomitance, celle- 
ci fut fortuite. 

Le duel judiciaire est donc formé d'un élément 
intrinsèque, l'idée atténuée de la faida et de l'élément 
extrinsèque qui créa seul les autres ordalies, l'invo- 
cation à la divinité ; le duel judiciaire fut en usage 
dans les civilisations qui dépassèrent la phase du duel 
conventionnel dont il est un perfectionnement. 

J'abandonnerai maintenant ces considérations géné- 
rales pour mettre le duel judiciaire en présence de la 



(1) Tite-Live, Histoires, lih. XXVIII, c. 21. « Quidam, quas 
disceptando controversias finira nequierant aut voluerant, pacte 
inter se, ut victorem res sequeretur, ferro decreverunt. » 
Cf. Nouvelle revue historique, 1889, p. 729. 

(2) De Smedt, op, cit., p. 234, note 4. D'Arbois de Jubain- 
ville. Coure de littérature celtique, v. pp. 36-70. 
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Dès l'apparition de la loi Gombette, l'évêque ( 
Vienne (1) s'efforça de faire abolir celles de ses dispt 
sitions qui autorisaient le duel judiciaire ot, comme 
était fatnilierdu roi Gondebaud,'<il lui fit là-dessusl 
représentations les plus sages, mais il n'en put rif 
obtenir (2). » 

Avitusn'a lui-même rien écrit sur le duel, et la cor 
naissance que nous possédons de ses sentiments 
l'égard de cette épreuve judiciaire nous est fournie p: 
Agobard, archevêque de Lyon, postérieur à lui d'ei 
viron trois siècles. Ce dernier, dans une lettre à Lou 
le Débonnaire, raconte un entretien d'Avitus et c 
Gondebaud dont le P. de Smedt donne la traductio 
suivante : « Comme le saint évéque, raconte Agobar< 
s'entretenait avec le roi de ces combats singuliers ( 
les blâmait, Gondebaud lui répondit : a Mais quoi 
dans les querelles qui s'élèvent entre les royaumes < 



(1) Avitua, évêque de Vienne, mort en 518, mena une lut 
à outrance contre les hérésies d'Arius, d'Eutychès et de Ne» 
toriua. Il n'est pas, à proprement parler, un canoniste, mais so 
opinion, rapportée par Agobard, est précieuse en notre matièn 

(2') A. Charaux, Saint Avite, sa vie et ses œuvres, p. 41. 
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5, et môme entre particuliers, ne s'en remet- 
i jugement de Dieu par les combats, et la 
10 se range-t-elle pas, en général, du cûté 
ve la justice î Si les royaumes et les peuples, 
iaint Avit, voulaient s'en remettre au juge- 
Dieu, ils redouteraient tout d'abord ce qui 
r le Psalmiste : « Dissipez les nations qui 
;s guerres », et ils s'attacheraient a cette 
oie : " A moi la vengeance, c'est moi qui 
ice, dit le Seigneur, n La justice du ciel 
lesoin de traits et de glaives pour se pro- 
£t ne voyons-nous pas souvent la partie qui 
Iroit de son côté succomber dans les combats, 
ie injuste l'emporter, soit par la supériorité 
;es, soit par d'habiles manœuvres? (1). » 



imedt, le Buel judiciaire, extrait des étudesreli- 
15 janvier 1895, p. S. Mijïne, Patrologie laline 
125, A, B, Agobardi liber adversus legem GundO' 
ta cerlamina qux per eamgeruntur, cap. 1 3 : « Cum 
■ utmmque sermo esset, et heatus Avitus talia cer- 
rehenderet, responditeiGundobadus : Quid est quod 
i et gentes, vel etiam inter personas stcpe singulas. 
prœliis causœ divino judicio cummittuntur ; et ei 
rti cui justitia competit, Victoria suecedit? » Ad quod 
.us intulit dicens : « Si divinum, inquam, judicium 
pentes expeterent, ÎUud prius quod scribitur formi- 
tnte Psalraista : Dissipa genfes quac bella volunt ; et 
rent quod perinde dicitur : Mihi vindicta, ego retri- 
; Dominua. An forte sine talis et gladiis causai-um 
itas superna non judicat? cum saîpe, ut cernimus, 
ste tenens, aut justa deposcens, laboret in prœliis, et 



L'opinion deGondebaud n'était pas mauvais 
rori, même au point de vue de la doctrine ecclésia 
avant lui, en effet, saint Augustin considérait la 
comme un jugement de Dieu (1). Aussi, pour ré 
à l'argument du roi, Avitus paraît un peu emba 
il résout la difficulté en condamnant toute gui 
façon absolue, a ce qui est, suivant le P. de 
une exagération manifeste (3). » 

Néanmoins, si Avitus était ennemi du due 
semble pas qu'il fût défavorable à d'autres or 
ainsi, dans une conférence réunie à Lyon, pour ' 
un terrain d'entente entre catholiques et ariens. 



prœvaieat iniqua; partis vel superior fortitudo, vel 
subreptio. » M. Patetta, leOrdalie, p. 329,3e demandi 
a pas là une invention d'Agobanl. 

(1) Vide sur l'opinion de saint Augustin relalivemi 
légitimité de la guerre. Migne, Paîr. lot., XXXIII, d 
XUI, col. 447, 448 ; XXXIV. col. 781 ; XLI, col. M 
« Belloruiïi tempora exitusque ex Dei Judicio pendent, 
« Bellis Deus hominura mores emendat, virtutem ex 
* auget. » De même cf. Lettre de saint Augustin à £ 
rapportée dans la Panormie d'Yves de Chartres, VIII 
dans une « CoUectio Ganonum », ms. de Turin, c 
Patetta, p. 327, n. 3. « Aug. ad Bonefacium {dans 
Chartres, on lit Comitem), de pugna (Ivo : manque). 
de pugna conquereris. Dubites nolo. Utile consitium til 
que dabo. (A) rripe manibus arma ; oratio aures pulset î 
Quia quando pugnatur Deus apertis celis expectat, et 
quam inspicit justam, défendit (Ivo : ibi dat eî pah 
Cette idée est très répandue au moyen âge. — Cf. B 
Manuel d'histoire du Droit français, p. 579, 

(2) De Smedt, op. cit., p. 10. 
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Avitus mourut en 518, n'ayant pas obtenu de Gon- 
debaud, ni de Sigismond, son fils, la suppression du 
duel judiciaire contre lequel un autre prélat hurgonde, 
Agobard, dirigera, quelques siècles apW's, le puissant 
effort de sa science et de sa foi. 



Parmi les prélats hostiles au duel judiciaire, Ago- 
bard (1), archevêque de Lyon, tient le premier rang; 
il reprit contre le barbare préjugé la lutte commencée 
par Avitus et, sous le règne de Louis le Débonnaire, il 
écrivit deux opuscules pour démontrer la nécessité 
d'établir, dans l'empire de Charlemagne, une législa- 



l'œuvre d'un faussaire, car l'idée de prêter serment sur le tom- 
beau des saints était très répandue dans l'ancienne Eglise. (V. 
lettre de saint Augustin, de 404, au cler^'é et au peuple d'Hip- 
pone (epist. 78) ; dans un procès entre un homme quelconque 
et le prêtre Bonifacius, Augustin ordonne « ut se ambo cons 
tringerent ad locum sanctum (S. Felicis Noiani) se porrecturos, 
ubi terribiiiora opéra Dei non sanam cujuscumque conscien- 
tiam nmito facilius aperirent et ad confessionem vel pœna vel 
timoré compellerent». Migne, Patr. lat., XXXIII, col. 269. 

(1) Agobard, de nationalité espagnole, succéda au siège de 
Lyon. à l'archevêque Leidradus qui se t'était adjoint d^Ji comme 
coadjuteur. Il mourut en 840. 



tion unique qui chassât de la Burgondie la loi 
mauvaise de Gondebaud. Dans le premier traité, 
qui est une humble lettre au roi, le prélat demande 
l'abandon du combat et le retour à la preuve testimo- 
niale, c'est le liber adcersus legem Gundobadi et 
impia certamina quœper eam geruntuv{l). Le second 
traité, liber de divinis sententiis digestus^ cum bre- 
vissimis adnotationibus, contra damnabilem opinio- 
nem putantiuni divini judicii veritatem igné vel 
aquis vel conflictu armorum patefieri (2), énonce 
d'abord l'avis de l'archevêque sur l'ordalie, mais en- 
suite « sequuntur sententise », maximes tirées de l'an- 
cien et du nouveau testament, des actes des Apôtres et 
des ouvrages des Pères de l'Eglise, substratum sacré 
d'où ressort un contraste saisissant entre l'esprit chré- 
tien et la loi burgonde. 

Ces deux opuscules semblent poursuivre un but dif- 
férent et Agobard,. en les composant, paraît avoir obéi 
au raisonnement suivant : le duel judiciaire est con- 
traire à Tesprit du christianisme, son emploi est mau- 
vais, il faut donc le supprimer ; tel est l'objet du pre- 
mier ; — mais, de plus, à supposer que le duel soit 
admis, son utilité est nulle; il ne permet pas, en effet, 



(1) Migne, Pair, lat,, GIY, col. 114-126. Recueil des histo- 
riens de la Gaule et de la France^ VI, 357. « Agobardi epistolse : 
ad Ludovicurn Pium adversus legem Gundobadi. » Ce titre lui 
a été donné par Baluze. Patetta, p. 373, n* 1, — Ce dernier 
analyse, p. 373 et seq., récrit d*Agobard. 

(2)/bid.,col. 249-268. 






— 29 — 

non plus que les autres épreuves judiciaires, d'appro- 
fondir les desseins impénétrables de Dieu ; il pervertit 
donc la justice, telle est la trame du second. Néan- 
moins, comme les routes voisines suivies par Agobard 
convergent au même point, j'étudierai en même temps, 
dans les deux traités, sa doctrine sur le duel. 

Vers la fin du cinquième et le commencement du 
sixième siècles, Gondebaud (474-616), roi de Burgon- 
die, donna à ses sujets une loi qui admettait, au pre- 
mier rang de la procédure des preuves, le serment et 
surtout le duel judiciaire, mais seulement entre hom- 
mes libres, tant barbares que gallo-romains (1) ; pour 
les esclaves, le seul mode de preuve fut la torture. 
Cette législation, non ébranlée par les remontrances 
d'Avitus, régnait sur la Burgondie au neuvième siècle, 
côte à côte avec la loi romaine, et engendrait des 
excès déplorables : « Accidit ut fréquenter non solum 
valentes viribus, sed etiaminfirmi et senes lacessantur 
ad certamen et pugnam, etiam pro vilissimis rébus ; 
quibus feralibus certaminibus contingunt homicidia 
injusta (2). » D'où le zèle iapostolique du prélat. 

La loi chrétienne est cependant op posée à de tels 
massacres, elle est faite de paix et d'amour ; l'Eglise 
catholique est une « una charitas nata in omnibus (3),» 
une dans tous ses membres, quelle que soit leurcondi- 



(1) Mon. Germ, hist. Legurriy sect. I, t. ii, pp. 49, 75, 104, 

(2) Pair, lut., civ. col. 117, cap. 7 B. 

(3) Ibid., col. 113, cap. 2, D. 



- 30 — 
aent expliquer dès lors que, dans un 
les proviaces voisines aient des lois 
% diversitas legum quanta non solum 
[libus aut civitatibus, sed etiaoi in 
ibetur? I) (1) Cette contrariété entre 
nisme et la multiplicité des lois hu- 
3 à l'Eglise, car les chrétiens forment 
euxpointde luttes, «invicemsibi, ut 
, credunt ; et nerao alterius testimo- 
1 se bonis locutionibus fedificant u (2). 
Lie, sortis du cercle admirable de cette 
jx exigences de la loi civile, ils se 
le des étrangers en qui la confiance 
ilus permise? La loi de Gondebaud 
itradiction n nuUum poterit habere 
rissirais sociis cum quibus simul gra- 
iftes, il est étrange, « incongruum », 
puisse pas appeler en témoignage un 
frère. La loi de Dieu se sépare donc 
mes : celle-ci est faite de haine etde 
'amour et de paix; c'est pour cela que 
t au peuple de Judée : A iine ton pro- 
Ttême, à ses disciples : Aime^-oous 
■ et que l'Apôtre ajoute : « qui non 
im homicidaest » (4). — De là vient 
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La loi de Dieu s'oppose au meurtre et à toute institution, 
d'où il peut résulter, notamment au duel judiciaire ; 
les membres de la grande famille chrétienne ont entre 
eux la confiance absolue qui permet l'intégrité du témoi- 
gnage, aucun autre moyen de preuve ne peut leur con- 
venir. 

Même la loi civile subit les effets néfastes de la vo- 
lonté de Gondebaud : en cas de flagrant délit, la raison 
commande que le coupable soit désigné par le seul fait 
de la publicité de son acte, cependant « si aliquis. .. in 
cœtu populi aut etiam in mercato publico commiserit 
aliquam pravitatem, non coarguatur testibus sed sina- 
tur perjurare, tanquam non fuerint per quos veritas 
possit agnosci (1), » — De plus, entre deux parties 
divisées par un procès, en général, l'une a le droit et 
l'autre a le tort, ou bien celle-ci a plus de droit que 
celle-là, jamais le tort n'afflige également chaque par- 
tie et toutefois, s'écrie Agobard : « Hic autem inter- 
roge utrum causa utrique mala fuerit, pro qua bellator 
uterque occumbit (2). « 

D'autre part, le bon sens se rebelle contre les effets 
extraordinaires de cette législation : les hommes d'un 
naturel calme, grâce à elle, entrent en fureur, « quam 
fréquenter inter gentes quietasfurorpersonalis exsequi- 
tur (3) », les idées généreuses disparaissent au profit 
d'intérêts méprisables, « humanis atque pretiosis vilis- 



(1) lUd., col. 117, cap. 6B. 

(2) J5icf., col. 126, cap. 14 B. 

(3) Ibid., col. 126, cap. 14 A. 



t^ni'i^ 



sima lucra pnuponunt (1) n ; c'est avec colère que 1 
hommes somment Dieu de dire le droit tandis que 
patience, la longanimité, l'indulgence sont défunte 
« Dei judicium iracundia invocat dum impatientia n 
expectat (8). u 

Au triple point de vue de la religion, du droit et 
la morale, Agobard montre donc l'erreur de la ] 
Gombette et son œuvre serait terminée s'il ne vouli 
répondre à deux,objections d'âge différent et de natu 
diverse. 

La première se réfère â la Hécessité du duei jui 
ciaire; elle était assez ancienne, car en 643 elle inspi 
certaines dispositions de l'édit de Rotharis (3), qu'en 6 
Grimoaid (4) respecta et Charlemagne l'adopte dans i 
Capitulaire de 80â, cap. 32 " de homicidiis cavend 
de compositione occisorum et de pœnitentia horaicic 
rum (5) » : le duel judiciaire est né de l'excès du pj 
jure; la preuve testimoniale, fournie par les parti 
accompagnées de leurs cojureurs, avait introduit da 
le domaine du droit, pai' l'effet du faux témoigna^ 
une incertitude telle qu'il parut préférable de laisse: 



(1) Pair, lai., Ibid., col. 126, cap. 14 A. 
{i)Ibid. eteod. 

(3) Walter, Corpus juris germanici, Edktum Hothai 
164, 165, !66, 198, 203, 369. 

(4) Mon. Germ. Hist. Legum, t. IV, p. 94 legcs a Grin 
waldo adâ., c. VII. 

(5) Mon. Germ. hist. Legum, !, p. 95. 
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chaque partie le soin de défendre ses prérogatives, en 
combat singulier, sous la garde de Dieu. 

Cette excuse du duel n'était pas sans valeur ; néan- 
moins, Agobard la détruit. Dans la famille chrétienne, 
répond-il, parmi les vrais disciples du Christ, le par- 
jure n'est pas à craindre ; dans une assemblée de frères 
la concorde règne, la confiance mutuelle, "existe, le 
témoignage est sincère, tout mode de preuve con- 
traire à cette paix fraternelle est lui-même anormal. 
Si la preuve testimoniale doit être frappée de suspicion 
ce n'est pas à l'égard des chrétiens, mais vraiment vis- 
à-vis de ceux qui ne vivent point dans la cité de Dieu : 
H nara si de testimonio repellendus est aliquis, ille 
repellatur potius qui alterius fidei vel sectae est, sed 
et illecumquoÂpostolusaeccibum sumere docet (1). » 

La seconde objection est dirigée contre le duel judi- 
ciaire et, tout d'abord, il semble qu'elle doit renforcer 
l'argumentation d'Agobard, mais elle atteint un but 

plus éloigné, elle léserait la majesté sereine de Dieu si 
le saint archevêque ne démontrait son inutilité. Sui- 
vant Bodin {2), Rotharis l'aurait énoncée, mais Liut- 
prand (713-735) lui donna sa formule exacte : « multos 
audivimus per pugnam sine justitia causam suam per - 
dere (3) a ; c'est l'objection que feront tous les bons 



(1) Pair. lat. ; Ibid., col. 116, cap. 5 G. 

(2) J. Bodin, la République, IV, p. 644. 

(3) Walter, Corpus, leges Liutprandi, 118. — Mon. Germ., 
hisl. Legum, t. IV, p. 156. c. CXVIII. 
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esprits au duel judiciaire, basée sur l'incertitude de la 
victoire. Mais, à l'époque d'Agobard, les partisans du 
duel comptaient sur l'aide de Dieu qui, bon et juste, 
devait favoriser le droit. 

Et Agobard de répondre : Dieu n'a pas promis 
d'aider le bon droit et de le faire triompher toujours, 
« hic est pessimus error et ordo confusus (1) ; » le 
Dieu du christianisme n'est point amoureux du sang, 
son Eglise tout entière repose sur des bases d'amour, 
arrosées, il est vrai, du sang des martyrs, mais 
ceux-ci moururent victimes et non point agresseurs, 
« Milites Christi qui (charitatem) habuerunt subdi- 
derunt in fide mundum Christo, sed moriendo, non 
occidendo (2). » Dieu serait donc en contradiction 
avec lui-même si, favorisant la haine au lieu d'encou- 
rager la concorde, il acceptait la présidence d'un 
combat où du sang doit couler ; Dieu ne résout pas 
les litiges présents, il en réserve la connaissance au 
tribunal suprême qu'il présidera le jour dernier et où 
sera rendue la véritable justice. D ailleurs, si Dieu 
réglait lui-même tous les différends, à quoi donc ser- 
viraient les tribunaux et les juges? La science, à son 
tour, serait inutile puisque l'autorité divine la con- 
fondrait, il quod si, talibus adinventionibus, valerent 
latentes culpœ inveniri, nec sapientia, nec sapientes, 
neque judices, neque magistri essent necessarii ! (3) » 



(1) Pair, lat, ibid., col. 117, cap. 7, B. 

(2)Ibid., col. 118, cap. 8, B. 

(3) /6id., col. 250, cap. 1, C, col. 254, cap. 6, C. 
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de grande publicité et de communications rapides et 
faciles (1) », et il cite saint Augustin et saint Grégoire 
de Nazianze comme des exemples d'ignorance ana- 
logue. Cet essai de justification entrepris par le P. de 
Smedt ne me paraît pas concluant ; saint Augustin, 
par exemple, pouvait ne pas connaître certain canon du 
concile de Nicée ou môme l'existence du concile de 
Sardique, mais Agobard était bien plus ignorant puis- 
que sa connaissance du droit barbare paraît bornée 
aux limites de la Burgondie, qu'il semble ignorer que 
tous les peuples de l'empire, sans exception, pra- 
tiquaient le duel ; son ignorance est trop générale pour 
être assimilée à celle de saint Augustin ou à celle de 
saint Grégoire de Nazianze qui portent sur des points 
spéciaux. Il serait d'ailleurs ridicule de prétendre qu'il 
ignorait les dispositions et tout au moins l'existence 
de la loi romaine qui régissait la Burgondie de concert 
avec la loi Gombette. 

En réalité, Agobard, homme très érudit, sait que la 
Burgondie n'était pas le seul pays où la législation 
barbare autorisât le duel judiciaire, il connaît les lois 
multiples qui contrarient l'unité de l'Eglise « tanta 
diversités legum», mais cette diversité ne le touche 
point : à ses yeux de prélat, une seule loi existe à 
laquelle il souhaite que le monde soit soumis, la loi 
chrétienne (2) dont l'observance ferait disparaître les 



(1) P. C. de Smedt, op, cit., p. 13. 

(2) Telle est bien la pensée intime d'Agobard,maisilla déguise 
sous une forme plus matérielle ; il demande à Louis le Débon- 
naire que ses sujets soient régis par une seule loi et cette loi 
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institutions mauvaises créées par !es hommes, dont le 
duel judiciaire. 

Peut-être, d'ailleurs — mais ceci n'est qu'une con- 
jecture — l'abolition du duel eût porté des fruits éphé- 
mères ; car, en 843, en vertu du traité de Verdun, 
Lothaire eut en partage la Bourgogne avec l'Italie et 
cette province aurait subi t'influence des lois lombar- 
des qui admettait le duet judiciaire. 

Quelques années plus tard, en 855, à Valence, se tint 
un concile qui reprit les revendications d'Agobard et 
dont le douzième canon flétrit à nouveau le duel : 
<{■ Statuimus juxta antiquum ecclésiastic% observatio- 
nis morem ut quicumque tam iniqua et christianse paci 



serait la • lex Francorum » ; cf. Pair, lat., col. 117, cap, 7 B. 
Assurément Agobard n'envie pus la législation des Francs Ri- 
puairesqui admet le duel ; cf. Walter, Corpus lex Ribuaria, 
57,2-5.9,4-32,4. Mort. Gerrn. Hist. legum, t. Y, lit. \x\ti, 
p. 225, tit. LVii, al. 59, p. 241, tit. lis. al. 61, p. 248, 
tit Lxvii, al. 69, p. 257 ; il son^'edonc à la loi salique, mais à 
la lex anliqua qui est muette sur le duel et non à un édit de 
Chilpéric, intercalé par des scribes dans la loi salique (Hessels 
et Kern, Lex Salica,9S). iSi tanien nonpotuerit adprobarequi 
crimen dîxerit solidos xv solvat et postea si ausus fuerit pug- 
net », qui autorise le combat. A<;obard connaissait la loi salique 
probablement à cause de la mêlée des nationalités qui s'était 
sans doute produiteen Bui^ondie comme ailleurs, mais il con- 
naissait bien mieux l'application de la loi romaine pratiquée 
couramment dans ce pays. Aussi, pour donner une apparence 
de raison à la controverse de M. Patetta et du P. de Smedt, il 
faudrait supposer que le diocèse d'Agobard était exclusivement 
peuplé de barbares et qu'Agobard a pu ainsi observer la seule 
loi Gomt)ette, hypothèse a.ssez peu vraisemblable, 
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HINCMAR (1) 



Le grand archevêque qui occupa le siège de Reims 
eut, dans ses nombreux écrits, Toccasion de dire son 
avis sur la matière des ordalies. A coup sûr, au sujet 
du duel, la voie de TEglise était nettement tracée ; 
Avitus et Agobard, qui l'avaient ouverte, furent sans 
doute connus d'Hincmar, presque contemporain du 
second et il n'ignora pas rexi3tence du concile de 
Valence (855), car il avait des relations épistolaires 
avec les évoques de la province de Lyon. D'autre part, 
dans une cause célèbre à laquelle Hincmar lui-même 
fut mêlé, le divorce de Lothaire et de Teutberge. le 
pape Nicolas P' (858-867) invita, dans une lettre de 867, 
le roi Charles le Chauve à user de son autorité pour 
empêcher le duel entre Lothaire et Teutberge et mani- 
festa son opinion en ces termes : « Monomachiam vero 
in legem assumi, nusquam praoceptum fuisse reperi- 
mus : quam licet quosdam iniisse legerimus, sicut 
sanctum David et Goliam sacra prodit historia nus- 
quam tamen ut pro lege teneatur, alicubi divina sancit 



(1) Hincmar, archevêque de Reims de 845 à 882, joua un 
rôle politique considérable et eut une grande influence dans le 
haut Moyen-Age. 
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hoc et hujiis modi sectantes Deum so- 
re videantiir (1). 

it donc averti des elïorts naguère tentés 
judiciaire- Il admet, néanmoins, sans 
lage des ordalies et, bien que celles-ci 
tées, dans ses ouvrages, seulement par 



■. lat. CXIX, col. tl44D, letlre 148. Ce frag- 
e Nicolas à Charles le Chauve eut, dans la suite, 
once, ù causedel'usage quVn fii'eDttous lesca- 
jratien, qui s'occupèrent du duel ; il convient 
1 valeur. D'abord, une conlradiction à la thèse 
ipe semble résulter d'un auLre passage de sa 
, sivede conjugii fuedere sive de adulterii cri- 

agitandum, nulla ratio patitur Theutbei^am 
B legalem inîre conflictum vel legitlmum con- 
trtamen, nisi prius ad tempus fuerit suse po- 
consanguineis propriis libère sociala. » Cf. 

1145, mais cette contradiction n'est qu'appa- 
a lettre explique la pensée du pape et permet 
expression s legalem confliclum » estsimple- 
le. Vide en eesens de Smedt, op. cU., pp. 21 
, op. cit., pp. 354-359. D'autre part, il ne 

la portée de la lettrede Nicolas ; celte lettre 
Haie rendue a in generali » contre le duel, 
ultation sur la « monomachia » donnée à un 
irticulier, mais uniquement un document 
'intervention du pape, toute personnelle dans 
esque diplomatique, causé par le divorce de 
lutbei-ge. — Je ne crois pas cependant que 
i la lettre de Nicolas une importance bornée 
astiques comme il pourrait peut-être résulter 
icra prodit historia > ; la pensée du pape est 
)pplique au duel judiciaire tout entier qui 
e condamnable : la tentation de Dieu. 
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les épreuves du serment, de l'eau froide, du fer chaud 
et de Teau bouillante, il tolère l'emploi du combat ju- 
diciaire que peut contenir l'expression « légale judi- 
cium » employée plusieurs fois par lui. 

11 est cependant étrange qu'Hincmar n'ait pas cité 
la « monomachia » comme exemple d'ordalie ; peut- 
être considéra t il le duel comme antagoniste du prin- 
cipe « Ecclesia abhorret a sanguine » et ne trouva t-il 
point, pour en justifier l'usage, des explications aussi 
ingénieuses et, à son sens, aussi plausibles que celles 
qui accompagnent les autres épreuves judiciaires. 
Toutefois, le silence d*Hincmar sur le duel surprend 
d'autant plus que, à l'occasion du divorce précité, Lo- 
thaire offrit le duel à Teutberge, victorieuse dans une 
première épreuve, ce qui motiva une assez nombreuse 
correspondance de la part du pape Nicolas !«' qui, dans 
une lettre adressée aux archevêques et évêques du 
royaume de Charles le Chauve et spécialement à Hinc- 
mar, archevêque de Reims, et à Wanilonus, arche- 
vêque de Rouen, informe ceux-ci de la déposition des 
archevêques Theotgaudus et Guntharius, pour avoir 
déclaré, dans un concile par eux réuni, en 863, à Metz, 
que Teutberge, déjà victorieuse une première fois, 
devait se justifier de nouveau de l'accusation portée 
contre elle (1). 

Hincmar n'ignorait donc point cette procédure, 



(1) Héfélé, Conciles, t. v, pp. 434 et seq., 462 et seq.,472 
et seq. 
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mais, pour lui, la question de la légitimité du duel ne 
se posa pas ; sans doute, il considéra lejudicium légale 
comme une épreuve ordinaire, d'ailleurs frustratoire, 
puisque déjà une autre épreuve avait été tentée et 
d'une manière décisive ; son opinion peut alors être 
ramenée à cette formule : la reine Teutberge, accusée 
d'inceste avec son frère Hubert par son époux Lothaire, 
se prépare à subir, par champion, l'épreuve de l'eau 
bouillante et, d'un avis unanime, il est reconnu que 
cette épreuve fera ressortir sa culpabilité ou son inno- 
cence ; or, son champion est sorti ïncoctus de cette 
épreuve ; donc Teutberge est purifiée du soupçon et 
il ne faut pas rechercher les conséquences que peut 
avoir pour elle un aveu secret, sécréta confessio, fait 
postérieurement à son mari. La cause est entendue ; 
agir autrement serait ruiner la théorie des preuves et 
renier le jugement par lequel Dieu s'est prononcé. Il 
importe donc fort peu que Teutberge désire recom- 
mencer l'expérience et que, sur l'invitation du concile 
de Metz, ému par la sécréta confessio, elle accepte le 
duel offert par son mari: cette procédure serait inutile 
puisque la cause est sans appel . 

Telle est la pensée qui ressort du traité qu'Hincmar 
écrivit pour répondre en bloc et d'une manière géné- 
rale aux diverses consultations qui lui furent adressées 
à l'occasion de cette affaire extraordinaire : de divortio 
Lotharii régis et Tetbergœ reginœ (1) ; sous la rubrique 



(4) Migne, Pair. laU GXXVI, col. 619-772. J. Sirmond, 
Hincmari Remcnsis archiepiscopi opéra, I. 



.•7.><l» 



tnterrogatio sont réunis chacun des cas de conscience 
proposés que suit une responsio où Hincraar expose 
son opinion personnelle. Ce livre eut, sans doute, un 
grand retentissement, car il répondait à cette grave 
question par laquelle beaucoup étaient intéressés : 
peut-on faire appel du jugement de Dieu ? Jugement 
de Dieu sur jugement de Dieu ne vaut, dit l'archevê- 
que de Reims. 

Hincmar admet donc les ordalies et son opinion 
repose sur des textes de l'Ecriture qu'Agobard, peu 
auparavant, citait contre les épreuvesjudiciaires; mais 
dans son traité de divortio Lolharii r-rgis et Teiher- 
gœ reginœ, il étudie surtout l'épreuve de l'eau bouil- 
lante, après en avoir fait la genèse : l'eau chaude est 
produite par l'union de l'eau froide et du feu. 

L'archevôque invoque la faiblesse humaine, il tolère 
les ordalies, « ne aut innocens injuste a nobis damne- 
tur, aut nocens sua negatione, aut diabolica fraude, 
aliquo modo impunitus évadât... ita et veritatem rei, 
de qua dubitamus, quia corporalibus oculis videre 
nequibamus, divinic extensioni credentes, veritatem, 
quRi Deus est, laudare debemus (1). « Cependant, 
l'Eglise a défendu l'épreuve de l'eau froide in Capitu- 
lis Augustorum, parce que, disent certains « quasi 
rebaptizatur qui in nomine Domini aquis immergî- 
tur(2) u, mais ajoute Hincmar, « hoc ibidem scriptum 
nequaquara reperimus (3) » et alors, cette raison dis- 



(l)ifcid.,col. 668D, 672G. 
(2)ftid.,col. 671C. 
(3) Jbid.. col. 671 C. 
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paraissant, la défense seule subsiste ; cependant, elle 
doit céder à son tour devant l'incrédulité humaine ; 
les hommes, en général, ne sont convaincus que par 
les choses visibles, ils sont « sicut Thomas antea dubi- 
tans, dum Dominum palpavit (1) » et la nécessité des 
épreuves judiciaires en est encore accrue. Mais leur 
constance n'est pas toujours parfaite, les ordalies ren- 
dent parfois une inexacte justice ; c'est du moins l'avis 
des correspondants d'Hincmar, « quidam dicuntnullius 
esse auctoritatis. sive credulitatis judicium, quod fieri 
solet per aquam calidam, sive frigidam, neque per 
ferrum calidum, sed adinventiones sunt humani arbi- 
trii, in quibus saepissime per maleficia falsitos locum 
obtinet veritatis, et ideo credendaesse non debent (2) ». 
Hincmar ne partage pas tout à fait ce sentiment; sans 
doute, le serment peut-être vicié par le parjure, mais 
l'eau chaude est sans tâche : de ses éléments, l'eau 
froide représente le baptême, le feu est l'image du 
jugement dernier, aussi « constat nimirum quia in 
aqua ignita coquuntur culpabiles, et innoxii liberan- 
tur incocti (3) » ; l'eau froide, au contraire, n'estpoint 
digne d'un tel. respect « in aquae frigidee judicio non 
constare videtur quod innoxii submerguntur et aqua 
culpabiles supernatant (4). » D'ailleurs, ces résultats 
divers n'entament en rien la croyance à l'intervention 
divine, car « de divinis non causemur judiciis, qu83 



Cl) Ihid., col. 672 B. 
(2)/6id., col. 659 B. 

(3) Ibid., col. 665 A. 

(4) Ibid,, coU 665 B. 
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quasi jure orare, id est juste loqiii (1), « Mais le ser- 
ment engendre le parjure, et voici venir le motif que 
Rotharis et Charlemagne invoquèrent pour substituer 
au serment le duel judiciaire, motif conforme à cette 
parole de l'Ancien Testament : « Non perjurabis in 
nomine meo nec pollues nomenDominitui (2)>'(Lévit., 
XIX, 13). Néanmoins, Hincmar excuse le parjure et 
se déclarerait ainsi adversaire du combat : le parjure. 
est excusable dans un serment prononcé à la l^ère 
fi si magna exegerit nécessitas (3) " ; il est même légi- 
time afin de ne pas tomber « pro vitando perjurjo in 
aliud crimen gravius (4). » Hincmar n'est donc point 
ennemi irréductible du parjure, et s'il s'écarte de la 
masime : « Tu ne prends pas à témoin le Seigneur ton 
Dieu, » il préférerait l'horreur du parjure à l'effueion 
du sang ; il serait donc personnellement opposé au 
duel judiciaire. 

Mais cette conclusion serait contredite par le aom- 
mentaire de l'archevêque de Reims sur une antre 
maxime qui vise directement le duel, ne occides. 
Sur celle-ci, Agobard avait développé, avec quelle 
conviction, sa belle théorie de la famille et de la fra- 
ternité chrétiennes ; ici point, Hincmar tolère le meur- 
tre et partant le duel ; il développe ces sentiments dans 
un opuscule adressé à Charles le Chauve, '< de Régis 



(1) Migne, Pat. lat. ibid., col. 6 

(2) Ibid,, col. 661 B. 

(3) /bid., col. 662 C. 

(4) Ibid., col. 662 D. 
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persona et regio ministerio (1), » où il déclare, cap. 
XXIV, « quoâ occidere hominem non sempercrimi- 
Dosum sit (2). » en citant l'autorité de saint Augustin ; 
puis il énonce, sur le même sujet, une théorie que, 
plus tard, Yves de Chartres admettra, il autorise 
l'autorité laïque à sévir, même par le sang, contre les 
criminels, tout en reconnaissant, d'une manière tacite, 
que l'Eglise doit se tenir à l'écart d'une telle répres- 
sion, cap. XXV : (i regem iniquorum correctorem esse 
oportere(3) », cap. XXVI : ^ quod propter vindictam 
Doxiorum gladius principi a Deo permissus est (4). n 
Ce n'est plus le commentaire du ne occides, c'est la 
contradiction à ce principe, la tolérance du meurtre, 
du duel judiciaire. 

Voilà donc, en résumé, l'opinion d'Hincmar sur les 
ordalies en général et si j'en détache le duel judiciaire 
non dénommé spécialement par le prélat, voici les 
conclusions dernières de cette étude : Hincmar a 
connu les prohibitions antérieures ou contemporaines 
à lui du combat judiciaire, iU'a néanmoins admis ; en 
vain, ta raison et l'expérience lui commandaient de le 
proscrire comme moyen boiteux de justice qui don- 
nait parfois la victoire aux coupables et la défaite aux 
innocents ; en vain, les grandes paroles évangéliques 
résonnent dans ses écrits ; il considère comme d'un 
poids supérieur la crédulité humaine et surtout les 



(1) ma., col. 833-856 

(2) Ibid.. col. 850 B. 

(3) Ibid., col. 850 C. 

(4) Ibid., col. 851 A. 
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mœurs du temps contre lesquelles il ne veut ou il ne 
peut réagir. 

Pourquoi, d'une manière directe, n'étudie-t-il pas le 
duel judiciaire (1) ? Peut-être parce qu'il n'ose pas 
tolérer ouvertement une ordalie, contraire à la tradi- 
tion ecclésiastique et aussi, en vertu du motif qui, eu 
réalité, est seulement un prétexte, que Teutberge subit 
non point l'épreuve du duel, mais Tépreuve de l'eau 
bouillante ; or, si toutes les ordalies, sauf le serment, 
constituent la purgalio vulgaris, non reconnue par 
l'Eglise, des nuances importantes existent entre elles 
I et il faut nettement opposer le duel judiciaire, d'une 

I part, à l'eau froide, au fer rouge, à l'eau, bouillante 

I d'autre part : la première épreuve est, en quelque 

sorte, synallagmatique ; les autres sont, au contraire, 
unilatérales ; tandis que l'un est un meurtre par con- 
sentement mutuel, les autres sont des actes d'adresse 
ou d'endurance. Ainsi, Hincmar ne contredit pas, en 
tolérant les ordalies de l'eau chaude, de l'eau froide, 
du fer rouge, la maxime « Ecclesia abhorret a san- 
guine >. ; il en serait autrement sll admettait, d'une 



f 



(1) Hincmar, cependant, cite dans ses œuvres quelques 
exemples de dueljudiciaire. Vide Hincmari, Opéra, I, p. 744, 
Copit., 1. 1, c, 14 : « Summopere etiam quisque cavens.. ut non 
quacumque occasione aut parem suum, aut alium quemlibet 
ad iram et rixam, quanto magis ad pugnam vel ad csedem ali- 
quo verbe irritât seu provocet, nec provocatus ad hoc quisquam 
prosiliat» — S'agit-il du duel judiciaire ? 

Cf. aussi Opéra f II, p» 650 : « judicium ex placito. > — Est- 
ce un cas de duel conventionnel ? 






façon Spéciale, le duel ;: néanmoins, son interprétation 
«Ju « ne occides » de l'Evangile ne laisse aucun doute 
Sijr son sentiment à l'égard du combat. 

D'ailleurs, le traité de Dicortio Lotharii régis et 
Tetbergœ feginœ fut composé, sans doute, après la 
décision du concile de Metz, réuni par les archevêques 
TheotgaudusetGuntharius, suivant laquelle Teutberge 
devait « ad légale judicium reduci », mais avant l'inter- 
ventioû du pape Nicolas I et surtout avant la lettre de 
celui-ci à Charles le Chauve. Hincmar ignorait peut- 
être alors l'opinion du souverain pontife ; mais dans 
les Annales (1) attribuées à l'archevêque de Reims se 
trouve l'historique mihutieux de l'affaire, le récit de 
l'intervention pontificale ; la lettre â Charles le 
Chauve, il est vrai, n'y est point citée, mais Hincmar 
en connut probablement l'esprit. Si donc il a écrit ces 
Annales, il aurait pu harmoniser avec l'opinion du 
pape sa théorie sur les ordalies et, par exemple, com- 
mettant une louable palinodie, déclarer qu'il est inter- 
dit, soit par duel, soit par tout autre épreuve, de 
tenter Dieu. 

Hincmar ne fit rien de tout cela et sa personne, à 
mes yeux, se dédouble : prince spirituel de l'Eglise, 
il accepte pour lui-même ses préceptes et suit sa doc- 
trine ; archevêque de Reims, mêlé à la vie publique 



(1) Migne, Patr. lat.,co\. 1203-1^02. U'mcmari, Annales, 
Cf-, coi. 1209 B, 1211 D, 1212 à 1214-1216-1217-1218- 
1220-1222-1223 à 1225-1230-1231-1233-1234-1236-1237-1238- 
1244, 1245, 1246-1253, 1254 . 
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e faux témoins par l'autre partie ; celle-' 

opposer d'autres témoins, les meilleurs 
issi elles ne peuvent s'entendre, le duel 
ifférend. « Si aoibse partes inter se dis- 
mllatenus uUa pars alteri cedere velit, 
î es ipsis qui, cura scutis et fustibus, in 
mt et campioni, qui victus fuerlt. prop- 
I dextra manus amputetur... et hoc in 
,. in ecclesiasticis vero, ubi de una parte 
iltera ecclesiasticum negotium est, idem 
ur. Ubi autem ex utraque parte eccle- 
îe rectores pacificare non possunt, advo- 
n mallum coram comité causas suas 

)) (1). Ainsi, suivant Réginon, dans un 
laïque et ecclésiastique, la qualité de 
'Eglise ne s'oppose pas au combat judi- 
zouramment entre laïques ; c'est seule- 
e affaire où seuls des ecclésiastiques sont 
s le duel n'aura pas lieu. D'ailleurs, dans 
miers cas, cette procédure ne doit être 
I si un accord préalable est impossible. 
te néanmoins, lib. II. cap. 77 et 78 (2), 

la lettre du pape Nicolas I à Charles le 
e à l'occasion du divorce de Lothaire et 

raconté par Hincmar et le sentiment du 
itife sur le duet figure, pour la première 



atr. lot., CXXXIV, col. 347. Cf. WaMerschle- 
) libri duo. 
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fois, dans le livre de Réginon où il constitue, semble- 
t-il, une contradiction avec le texte rapporté plus haut, 
expressément favorable au duel, sauf dans les affaires' 
purement ecclésiastiques. Si Ton détachait, en effet, 
les chapitres 77 et 78 des matières environnantes, afin 
de les examiner individuellement, la contradiction 
serait flagrante, mais ces chapitres sont situés dans un 
ensemble de droit criminel, ils sont précédés de la rubri- 
que ((depugnaduorum,quodnostri campumappellant, 
quod, pro imputato adulterio, solet exerceri. Ex epis- 
tola Nicolai papae ad Carolum regem » ; le chapitre 76 
a'pour titre : « De his qui uxores occidunt » et le cha- 
pitre 79 ; « de parricidiis ». C'est seulement au sujet 
du crime d'adultère que Reginon cite la lettre de 
Nicolas et non au sujet du duel ; il consolide bien 
plutôt, au contraire, sa théorie énoncée au chapitre 334 
par l'emploi de l'expression « solet exerceri » qui 
indique non pas une condamnation, mais une consta- 
tation indulgente de la pratique du combat. 

Enfin, Réginon montre sa large tolérance à Tégard 
du duel en exemptant de toute peine canonique ceux 
qui en font usage; les chapitres 77, 78 et 334 ne con- 
tiennent en effet, vis-à-vis d'eux, aucune pénitence. Ce 
silence se retrouve, du reste, dans les autres péniten - 
tiels. 

Ces manuels de confesseurs auraient dû punir, sem- 
ble-t-il le péché commis en duel puisqu'ils renferment 
des dispositions nombreuses concernant l'homicide, le 
meurtre, infractions graves au a ne occides » , dont une 
variété est le duel qui, d'autre part, méconnaît la 



-il. 



maxime « non tentabis Dominura Deum tuura ». È 
double titre, le duel eût dû figurer dans les pénitenl 
et faire l'objet d'une répression canonique ; cela r 
point cependant et aucun pénifentiel, à ma conn 
sance. sauf celui de Réginon, ne prévoit la « m\ 
macbia » (1). 

Peut-ôtre faut-il expliquer cette absence par 
fluence des mœurs sur les dispensateurs de pêniten 
ceux-ci admirent peut être le duel favorisé par l 
nion publique et reconnurent que les peines canonii 
si elles étaient parfois efficaces, eurent bien plus '. 
vent un effet minime sur ceux qui voulaient se bï 
en duel. 



ATTOW (2) 



Cet évêque de Vercei! mentionna le duel dant 
ouvrage de Pressuris ecdesiasticis , recueil des g 
du clergé contre les laïques et surtout contre la 



(1) Cf. sur les Pénitentiels, Migne, Pair. lai. Tables, 
CCXIX col. 1334 de pœniteniia et notamment tomes L3 
col. 443-977 ; XCIX, col. 901-964-987 ;LXXXIX, col. 401 
CV, col. 693 ; ex, col. 47-1 ; CXXXII, col. 245 ; CCX, col 

(2) Atton, évêque de Verceil (Piémont) « doctrina, me 
et zelo insignis » eut une grande réputation; il m 
vers 060. 



diction laïque. Dans les procès intéressant à la fois un 
ecclésiastique et un laïque, le duel est ordonné, aussi 
Atton se plaint de cette vexation infligée au clergé de 
son diocèse (1)- Que les laïques usent du duel il y consent, 
mais ce genre de preuve n'est point fait pour les ecclé- 
siastiques ; môme les laïques agiraient mieux en ne 
s'en servant pas car le duel judiciaire donne souvent 
une mauvaise justice : « Addunt insuper quoniam si 
aliquis militum sacerdotes Dei in crimine pulsaverit, 
per pugnam boc singulari certamine esse discernen- 
dum. Sed istud judicium quorumdam laicorum solum- 
modo est, quod ne:; ipsis etiam omnino approbatur : 
nam saepe innocentes victi, nocentes vero victores in tali 
judicio esse videntur (8). ■ 



BURCHAKD (3) 



Son Décret (4), composé entre 1013 et 1023 est favo- 
rable aux ordalies en général, car il contient etap- 



(1) Réginon admettait dans ce cas le duel judiciaire. Vide 
supra, p. 54. 

(2) Mi-ne, Pair, lat., CXXIV, col. 58. 

(3) Burchard, nommé en 996 évéqiie deWorms, mourut 
enl025. 

(4) Migne, Pair, lat,, CXL, 
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prouve les décisions des conciles de Worms (868) 
can. 10 : ■ Sepe contingit, ut in monasteriia 
monachorLiin furta perpetrentur. Idcirco statutnus, ut 
quando ipsi fratresde talibus «xpurgare se debeant... 
omnes commuoicent in hec verba : Corpus Domini sit 
tibi ad probationem hodie (1) « ; ~ de Mayence (847), 
can. 24 : « Qui presbyterura occidit, si negaverit... si 
servus, per duodecim vomeres ferventes se purget (2) « ; 
— de Tribur (895) can. 10 : « homo nobilis vel inge- 
nuus... sicut qui ingenuus non est, ferventi aqua aut 
candenti ferro se expurget (3). » Quant au duel, l'évè- 
que de Worms ne le prohibe pas d'une manière expresse 
et directe; si, en effet, il cite l'opinion de Nicolas ■l'^ 
lib- IX, cap. 51 : « de singularicertamine quod Lotha- 
rius molitus est contra Thietbirgam uxorem suam » et 
sa lettre à Charles le Chauve, cap. 49, 50, 51 , 52, 53 (4), 
le livre IX n'est point spécial à la matière des ordalies 
mais s'applique, au contraire, à un sujet bien diffé- 
rent : « de feminis non consecratis » ; l'opinion du 
pape est ainsi plutôt épisodique et se rapporte à la 
cause célèbre de Lothaire et de Teutberge dans le su- 
jet du divorce. 

Comme Réginon, Burchard ne semble donc, pas 
accorder à l'avis pontifical toute l'autorité dont il était 
digne; d'autre part, il accepte en vertu d'autorités 



(1) Décret, XI, 66, Migne, ibid. 

(2) Décret VI, 7, Migne, ibid. 

(3) Décret XVI, 19, Migne, ibid. 

(4) Migne, ibid. Sur l'opinion de Nicolas ï"'. Vide aupra, pp. 
41, 42 et note. 
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synodales (1), Fusagede certaines ordalies; il n'a point 
dû, en conséquence, répudier remploi du duel judi- 
ciaire. 



YVES DE CHARTRES (2) 

Ce grand évêque rapporte dans le Décret {^), Topi- 
nion de Nicolas P', non sur la matière spéciale des 
ordalies ou du duel judiciaire, mais seulement à Toc- 
casion du mariage de Lothaire et de Teutberge et au 
sujet des rapports des deux époux. En effet, les cap. 
187 et 188 se trouvent dans la pars VIII < de legitimis 
conjugiis, de virginibus et viduis non velatis » entre 
le cap. 186 « de muliere, si sine licentia viri sui 
vélum sibi imposuerit » et le cap. 189 « de illis qui 
in alias provincias fugerint, aut suos seniores secuti 
fuerint, uxoribus suis domi relictis (4). » C'est assez 



(1) Avant Burchard, Réginon admet, en matière d*ordalies, 
les canons des conciles précités, Vide lïb. II « de ecclesiasticis 
disciplinis », 277, 302. 

(2) Yves de Chartres étudia la théologie au monastère du Bec, 
sous la direction de Lanfranc ; il fut d'abord abbé de Saint- 
Quentin, de Beau vais, puis le pape Urbain II le fît évêque de 
Chartres en 1092 ; il mourut en 1115, après avoir exercé sur 
ses contemporains, une grande influence. 

(3) Migne, Pair. laL, CLXI. 

(4) Ibid., col. 622, 623. 
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dire que la préoccupation d'Yves de Chartres ne porta 
pas, dans le Décret, sur la légitimité du duel judiciaire 
et que la « monomachia « y fut seulement représentée 
comme un épisode de la vie conjugale de Lotbaire et 
de Teutberge. 

Au contraire, le prélat émet, sur les ordalies, son 
avis personnel dans neuf lettres adressées à ses corres- 
pondants, lettres 74, 168, 183, 205, 232, 247, 249, 252, 
280 (1). De celles-ci, les lettres 168, 183, 247 et 280 
traitent spécialement du duel judiciaire, taudis que 
l'avis de Nicolas 1"'' sur la« monomachia », est cité à 
propos de l'épreuve du fer chaud, comme prohibition 
de tenter Dieu par l'une quelconque des ordalies sur 
lesquelles, d'ailleurs, Yves reproduit une consultation 
du pape Etienne V (885-891) à rôvêqué de Mayence 
sur les épreuves du fer chaud et de l'eau bouillante {Dé- 
cret, pars X, cap. -il (2), lettres 74, 205, 252, 280), - 
et un fragment de la lettre adressée par le pape 
Alexandre II (1061-1073) à l'évêque de Cûmes contre 
les épreuves de l'eau chaude, de l'eau froide, du fer 
chaud et « cujuslibet popularis invontionis- » (Décret, 
pars X, cap. 15 (3),-Panormie, lib. V, cap. 7, 8 (4),- 
Iettr6 74). 



(1) Migne. Pair, tal . CLXII. col. 95, 96-170, 171-184-210. 
21i-235-254-2K>-257, 258-281. Cf. P. Foumier, Yves de 
Chartres et le droit canonique, pp 2.5-29. 

(2) Migne, Patr. lat., CLXI, col. 699. 

(3) lUd., col. 695. 

(4) Ihid.. col. 1214, 1215. 



— 62 — 

judices qui ad malorum vindictam gladium materialem 
portant non qui contra nequitias spirituales gladio 
spiritus pugnant (1). » L evêque de Chartres admet 
donc que les juges laïques peuvent ordonner le duel ; 
il existe, à son avis, deux sortes de justices, l'une 
ennemie, l'autre amie du combat et cependant, s'il se 
conforme à cette maxime que le sang est pour l'Eglise 
un objet d'horreur, il méconnaît, en même temps, le 
principe général et plus haut, énoncé souvent par lui, 
« tu ne tenteras point le Seigneur ton Dieu. » 

D'un autre côté, en vertu de cette même parole de 
saint Augustin, Yves, par la lettre 183, adressée à 
Guillaume, archidiacre de l'église de Paris, défend 
remploi du duel dans une cause de rupture de fian- 
çailles, « in hujusmodi causis, monomachia nullomodo 
admittanda est quia secundum beatum Augustinum : 
Quamdiu habet homo quid {al quod) faciàt non débet 
tentare Deum suum (2). » Enfin, dans la lettre 280 à 
Lisiard, évéque de Soissons, Yves, consulté par l'ar- 
chidiacre de ce dernier, déclare, au sujet de l'épreuve 
du fer chaud et du duel judiciaire que « leges eccle- 
siasticse potius hoc prohibent quam jubent (3), » ce 
qui n'est point, certes, une condamnation catégorique. 

Telle est l'opinion d'Yves de Chartres à l'égard du 
duel ; même s'il est permis de soumettre cette 
ordalie à l'idée générale — quoique spéciale, dans la 



(1) Ihid., col. 254. 

(2) Ihid,, GLXII, col. 184. 

(3) Ibid.y col. 281. 
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lettre 205, à l'épreu' 
nationem ferri caud 
videamus oocentes li 
damnatos (1), - idée 
d'Agobard, en mati 
lequel il ne faut pas 
impénétrables de Die 
nouvelle eontradictio 
à Radulf, arche vèq 
tatnen quin ad divin 
tioionia quando, pri 
omnino desunt hun 
hoc instituerit divit 
humana (3). » 

La doctrine d'Ives 
du duel; cependant 
Nicolas 1"' et de ce 
et d'Alexandre II, co: 
d'Agobard et les ca 
aurait pu frapper se 
décision eût impres! 
d'un des hommes les 
contraire, il transige 
au moins constate, 
que les juges lalqut 
cours et si, parfois 
l'usage du combat, d' 



(1) ibid., col. 210. 

(2) Ibid., col. 258. 
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Qce et la prohibition. Yves n'est donc pas 
ins son appréciation du duel judiciaire, il 
complaire dans une moyenne entre l'intran- 
d'Agobard et le laisser faire d'Hincmar de 
1 use tour à tour de sévérité et d'indulgence 
ne satisfait personne. En réalité, Yves cher- 
mcilier les mœurs de l'époque avec l'esprit de 
<t sans doute il tolérait ce qu'il ne pouvait 
■; aussi, ne faut-it point l'incuiper â l'e-xcès 
oir pas élevé contre le duel une voix sévère : 
i d'écarter le clergé et son emploi, en chassant 
!s tribunaux ecclésiastiques (1) ; à l'égard des 
i. laïques, il laissa faire par impuissance, 
ime, suivant dom Huynes, au sujet du duel, 
e Chartres escrit que c'estoit tenter Dieu ; 
□s il en approuvoit l'usaige pourveu que 
n s'en âst par authorité du juge (2) » 



pas dans mou dessein d'étudier, d'après la 
dance du grand évêque, l'épreuve du fer 

ilgré les analogies qu'elle présenterait, comme 
ivec le duel judiciaire ; il faut cependant 
re qu'Yves fut encore plus indulgent pour 



ndant vers )a On du onzième siècle (1090-1100), un 
donné à la cour d'Yves de Chartres entre l'abbé de 
et le seigneur Payen de Rémald. Cf. Guérard, Car- 
l'abbaye de saint Père de Chartres II, cap. LXIII, 
14. 
archegay, Archives d' Anjou, I, 449, note. 
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elle que pour le combat : à son égard, en effet, ne 
s'appliquait pas le principe Ecoles ia abhorret a san- 
guine, aussi est-elle tolérée même devant les tribunaux 
ecclésiastiques (lettre 252) (1) et considérée comme 
sans appel dans le litige qu'elle sert à trancher (let- 
tre 232) (2); néanmoins, subsistait toujours la grande 
j[dée théorique de saint Augustin, mais Yves, pour 
suivre son temps, est obligé de n'en point tenir 
compte. 



GRATIEN (3). 



Son Décret^ résumé des compilations antérieure» de 
droit canonique, devait naturellement traiter des orda- 
lies. En effet, le sommaire de la c* II, deuxième partie 

est ainsi rédigé : « Quinto, si deficientibus accusa- 

toribus sit cogendus ad purgationem ? (4) », c'est la 
q. 5. dans laquelle Gratien pose ce principe juridique 
que le demandeur doit prouver. 



(4) Migne, Pair. lat. CLXII, col. 258. 
(2)76id.,col. 235. 

(3) Gratien , moine de Saint-Félix-de-Bologne , mourut 
en 1152. 

(4) IMcretum magistri Gratianiy col. 455, apud Corpus 
juris canonici éd. Friedberg, pars prior; Migne, Pair, 
lat., CLXXXVII. 



Il est adversaire des ordalies en général et manifeste 
son aversion en interdisant le serment aux ecclésias- 
tiques d'après la lettre du pape Alexandre II à l'évé- 
que de Cùmes que Gratien attribue, par erreur, à 
l'évëque Grégoire Menna, « juramentum a sacerdotibus 
non est esigendum (1) >/, q. 5, c. 1-19; — il prohibe 
les épreuves du fer chaud et de l'eau bouillante, sui- 
vant la lettre d'Etienne V à 1 évéque de Mayence, 
c. 21, « juramento vero candentis ferri vel ferventis 
aquso purgatio non est addenda (2)- » Au duel, Gratien 
oppose le sentiment du pape Nicolas], déjà souvent 
cité, mais il lui donne une portée trop large — car la 
rubrique du c. 23 est : « In novo testamento raonoma- 
chia non recipitur (3)» — et d'ailleurs contredite par 
les c. 23 et 24 qui reproduisent les décisions des con- 
ciles de Worms (868), c. 15et de Seligenstadt (1122) (4). 
c. 7, favorables aux ordalies. 

D'ailleurs, ces dérogations n'entament point la con- 
viction de Gratien indiquée par la rubrique du c. 22 : 
Gratien est ennemi du duel et il fait suivre son opinion 



(1) Corpus jur. can., coi. 455, — note sur c. 7, col. 457. 
(2)i6i(/.,coI. 462. 

(3) Ibid., col. 464 ; Cf. Decretum Gratiani emendatum et 
notatiotiibus Ulustratum una cum glosis Gregoru Xill pont. 
max. jussu edilum, p. 651, des éditions de 1584 et de 1606, 

(4) Decretum éd. Friedbei^, col. 464. ^^ Les conciles de 
Worms et de Seligenstadt nesont pasnommément favorables au 
duel, mais il est aisé de voir que Gratien les considère cepen- 
dant comme tels, d'après les expressions conlra (c. 2â), item 
(c. 24). 
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personnelle de l'autorité la plus imposante en cette 
matière, la plus lointaine, celle qu'avant lui ont citée 
presque tous les canonistes, l'autorité de Nicolas I ; à 
côté de celle ci, il est vrai, il énonce des opinions 
dissidentes, mais c'est afin que les lecteurs de sa com- 
pilation de droit canon puissent, auprès de la bonne 
doctrine, juger de la mauvaise. Il ne faudrait pas voir, 
dans cette juxtaposition, en apparence disparate, un 
effet de l'indécision de Gratien : d'un côté, opinion de 
Nicolas ennemi de la monomachta; de l'autre, décrets 
de deux conciles favorables au jugement de Dieu, voilà 
la question entière, telle que l'envisage Gratien ; il fait 
des canons des conciles l'exception et de l'avis de 
Nicolas, la règle. Et celle-ci repose sur l'idée : tu ne 
tenteras pas le Seigneur^ inhérente aussi aux consul- 
tations d'Etienne V et d'Alexandre II citées par Gra- 
tien. Peut-être même, faut il conclure de l'expression 
m nooo testamento comprise dansla rubri que du c 22 
qu'il distinguait entre la morale de l'Ancien Testament 
et celle du Christianisme, car celle-ci enseigne le 
pardon des injures, condamne la loi de talion ancienne- 
ment admise, exige l'observation exacte de la maxime 
ne occides. 
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ET POSTKKIEURS A LUI 



i (t), le cétèbre fondateur de l'abbaye 
fit pas sur le duel judiciaire un traité 
linion est éparse dans ses œuvres et 
e ses lettres flagellent le barbare pré- 
liseros tam dira libido excitât, quod 
gladio, cujus fortassis et anima périt, 
? (2) (lettre 363) ; — dans la lettre 376, 
éde Saint-Denis. Sugerius, ill'exhorte 
uellis quorumdam principura se oppo- 
tre, très pressante, s'applique, suivant 
u duel, mais à des tournois (3). Quoi 



i-d, né vers lOitO et mort en UST», fonda le 
iiiîi et eut avec Abélard des démêlés reten- 



, làl. CLXXXIl, col 566. 
SI et Dote 988. 



qu'il en soit, il ressort de l'ensemble de ses ouvrages 
que saint Bernard condamne les ordalies et, en parti- 
culier, le duel. 



Pierre le Chantre (1) (Petrus Cantor) est, parmi 
ceux des canonistes qui ont écrit sur le duel, celui qui , 
posant la question sur un terrain logique, a le mieux 
démontré l'absurdité et la vanité de cette épreuve judi- 
ciaire. Dans le Verbu/n o6re(;iaï«m cap. 78 « con- 
tra peregrina judicia ferri candentis et aquas frigidse 
vel bullientis », il examine les ordalies en général, en 
désapprouve l'usage et n'admet point la raison parfois 
invoquée en leur faveur, la faiblesse humaine, « post- 
quam autem déficit bumana ratio ■>>, dit-il, « comman- 
dât se homo Deo, non tentando, sed dévote confi- 
tendo (8) ». Sur le duel judiciaire auquel il consacre 
quelques lignes, à la fin du cap. 78, il s'exprime ainsi : 
« Pugil commissurus monomachiam, vel confiait in 
virtute et robore suo magis, vel in exercitio artis, vel 
in omnimoda innocentia sua, vel in miraculo Dei fa- 
ciendo. Si in virtute sua vel in artis peritia, ergo inse- 
quale est judicium . Si in omnimoda innocentia, 
prïesumptio est et anticipatio divini judicii, in quo 
solo manifestabuntur abscondiia cordis nosiri 



(1) Pierre le Chantre, qui refusa les évêchés de Paris et de 
Tournai pour se consacrer à la vie monastique, dans l'ordre des 
Cisterciens, mourut en 1197. 

(2) Migne, Pair, lai., CCV, col. 226. 
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(L Cor. IV). Si in miraculo. diabolica tentatio est, 
cumdictum .sit : Non tentabis Dominum Deum tuiini 
(Matth. IV) dum habes quid agas secundum huma- 
nam rationem(l) >^ II est difficile d'analyser plus nette* 
ment Tordalie du duel et personne, avant Pierre le 
Chantre, même Âgobard. n'avait uni aussi harmonieu- 
sement les arguments canoniques avec les arguments 
rationels^ la religion catholique et la raison humaine 
condamnent le duel. 



Pierre de Poitiers (2) (Petrus Piotaviensis), au 
lib. IV Sententiarum^ sur le « Ne occides » étudie 
le duel ; pour lui, il vaut mieux être pendu que de se 
battre en duel ; la mort est préférable au meurtre, 
idée ancienne, déjà énoncée par Agobard : les martyrs 
chrétiens ont fondéTEglise « moriendononoccidendo ». 
Aussi, le choix entre ces deux partis caractérise 
l'homme « si perfectus est magis débet eligere suspen- 
diiim; si vero imperfectus, monomachiam» (3). Pierre 



(1) Ihxd.y col. 233. 

(2) Pierre de Poitiers, élève de Pierre Lombard, fut maître 
et chancelier à TUniversité de Paris, où il professa la théologie ; 
il mourut au commencement du treizième siècle. 

(3) Mijçne, Fatr. lat, CCXI, col. 1151. 
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I 
LES CONCILES 



A côté des canonistes, les conciles établirent ta do 
trine ecclésiastique ; leur importance est plus ou moi 
grande suivant qu'ils furent généraux ou régionaux 
il ne faut pas s'étonner toujours de la faveur accord 
par leurs canons aux ordalies en général et, en par 
culier^ au duel judiciaire : la raison de ce fait est tr 
simple si l'on considère que les conciles étaient d 
assemblées d'évôques qui, individuellement, tout ; 
moins dans le haut moyen âge, autorisaient ou toi 
raient souvent le duel judiciaire. 

Au début, les conciles qui s'occupèrent des ordali 
leur furent favorables ; les synodes de Dingolflngen 
de Neuhing, réunis vers 770, n'autorisent pas espresf 
meutleduel, mais ils en tolèrent l'usage : «De eoqu 
si quis de qualecumque reatu accuaatus ab aliquo, p 
testatem accipiat cum accusatore suo pacificare, 
voluerit, antequam pugnam, quam vocant WehadiE 
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fixe promittat » (syn. de Dingolfingen, can. II) (1) ; — 
devant le. concile de Francfort (794) Pierre évoque de 
Verdun, à défaut de cojureurs pour se disculper de l'ac- 
cusation portée contre lui, offre « spontanea voluntate » 
de subir le jugement de Dieu, « qui episcopus dum qui- 
bus juraret non invenisset, elegit sibi ipse, ut suus 

homo ad Dei judicium iret et secundum ejus inno- 

centiam Deus adjuvaret illum suum hominem, qui ad 
illum judicium exiturus erat » (cap. 9) ; le concile se 
défend d'avoir ordonné cette épreuve judiciaire mais il 
ne fait contre elle aucune protestation (2). Le concile 
de Mayence (847) admet, à l'usage des esclaves, les 

ordalies : « Qui presbyterum occidit, si negaverit 

si servus, per duodecim vomeres ferventes se purget » 
(can. 24) (3). 

Cependant, le concile de Valence (855) marque un 
arrêt dans cette voie de tolérance : il prohibe le duel et 
menace ceux qui en font usage de peines canoniques 
telles que le concile de Trente (1563), désireux d'en- 
rayer le duel moderne, se bornera à les ressusciter (4). 



(1). Mon. Germ. Hist. Legutn, U ni, pp. 461, 464-468. 
Héfélé, Conciles Y, pp. 26, 29. Déjà, en 691 ou 692* un con- 
cile ou synode réuni en Angleterre sons la présidence du roi 
Ina de Wessex, défendait de se battre en duel, par le canon 6. 
Cf, Héfélé, IV, p. 231. 

(2)Afon. Germ, Hist, Legum, sect II, t. ï, Capitularia 
regum Francorim, ed.Alfr. Boretius, 

(3) A. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en 
France y p. 26. 

(4) Vide supra, pp. 39, 40. 
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Mais ce concile a, dans notre matière, une autorité 
spéciale et qu'il ne faut pas exagérer : il faisait suite 
aux protestations d'Agobard, continuateur d'Avitus, 
contre la loi Gombette ; il était composé seulement des 
évoques des provinces ecclésiastiques de Lyon, de 
Vienne et d'Arles, imbus sans doute des enseigne 
ments d'Agobard, et s'il avait en Burgondie une auto- 
rité doctrinale peut-être considérable) ses canons sont 
d'un poids léger dans l'évolution de la doctrine cano- 
nique sur le duel, si léger môme que ce concile n'est 
point cité dans les œuvres des docteurs ni dans les 
encyclopédies de droit canon comme celles d'Yves de 
Chartres et de Gratien ; son existence fut dès lors peu 
connue, et il ne faut la considérer que comme une 
initiative provinciale, non admise dans la répression 
canonique du duel judiciaire, qui échoua, peut-être, 
à cause de son extrême sévérité hors de proportion 
avec les habitudes générales. 

Le concile de Tribur (895) ne défend pas, au con- 
traire, les ordalies, « homo nobilis vel ingenuus... sicut 
qui ingenuus non est, ferventi aquaaut candenti ferro se 
expurget (can.lO) (1). Néanmoins, le concile de Limo- 
ges (994) confirma les canons de celui de Valence (2), 
mais ses décisions passèrent, de même, inaperçues ; 
elles sont absentes des œuvres canoniques, et leur 
rigueur fut, sans doute, l'obstacle principal à leur suc- 
cès. D'autre part, le synode de Seligenstadt (1022) est 



(1) Esmein, op. et loc, cit. 

(2) F. de Gampigneulles, op, cit., i, p. 39. 
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favorable au jugetneot de Dieu : « -statuit quoque saucta 
Kvnodus, si duo de adulterîo ac«usati fuerint, et ambo 
negaveriat, et si erant sibi coacedi ut alter illorum 
utroaque divino purget judicio, si uuus décident, ambo 
rei habeaDtur(lMt LeP. de Smedt necroit pas, cepen- 
dant, d'après la composition du synode, que celui-ci 
admette les ordalies, mais il résulte du Décret de Gra~ 
tien que la décision du synode de Seligenstadt est 
opposée, c. II, q.5, c- 24, comme favorable au duel, 
au c. SSqui contient le principe antiduelliste. 

Le concile de Lillebonne (1080 ou 1083), réuni par 
Guillaume le Conquérant, défend le due! aux ecclé- 
siastiques : « Si clericus duellum sine episcopi licentia 
SHSceperit aut assultura fecerit episcopo por pecuniam 
emendetur (3) ; mais il résulte de cette prohibition que, 
malgré les efforts de la doctrine, le duel atteignait 
môme la classe ecclésiastique. La gravité du mal fut 
d'ailleurs démontrée parles conciles de Paris (1212) et 
de Rouen fl214), qui interdisent les duels dans les 
cimetières (3). 

Le quatrième concile œcuménique de Latran (1215) 
s'occupe du duel dans son can. 18 : « Sententiam san- 
guinis nultus clericus dictet aut proférât, sed nec san- 
guinis vindictam exerceat aut ubi exercetur intersit. .. 
Nec quisquam purgationi aquie ferventis vel frigidae. 



(1) Maijsi, Conc. XIX, p. 398. De Smedt, op. cit., p. 35. 

(2) Brussel, Usage général des fiefs en France, p. 960, — 
Mémoires de la Société des Ântiqtiaires de Normandie, XXII, 
579, nM. 

(3) Héfélé, Conc. VIII, p. 111, c. 15. 
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le duel dans sa session 25. chap. 19, de la Reforma- 
tion, mais comme certains docteurs estimaient que ses 
canons visaient seulement les duels publics et solen- 
nels, Grégoire XIII étendit les peines édictées par le 
concile (excommunication, refus de sépulture) aux 
duels privés et particuliers, par la Bulle Ad tollendum, 
du 24 décembre 1582, que confirma Benoit XIV, le 
10 novembre 1752, par la Bulle Detestabilem (1). 



(1) Pallavicini, HistoHa concilii Tridcntini, III, lib. 24, 
cap. 7, decr. 19. — Sarpi, Histoire du Concile de Trente, trad. 
Le Courayer,. pp. 196, 214, 240. — Conférences ecclésiasti- 
ques du diocèse d^ Angers : sur le VIII® commandeinent. — 
Wagner, Dictionnaire de Droit canonique, v° Duel. — Insii- 
tutiones S. Alphonsi Mariœ de Ligorio,!, 853. 
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LES DECRETàLES 



Enfin, la papauté joignit aux autres éléments de la 
doctrine son sentiment à l'égard du duel ; nous avons 
rencontré déjà plusieurs décisions pontificales mention- 
nées par les canonistes à l'appui de leur opinion, mais il 
convient, pour compléter cette étude, de citer les déci- 
sions ou décrétales des papes concernant le duel judi- 
ciaire. 

Le pape Jean XIII (965-972) semble, d'après le prolo- 
gue d'une constitution d'Othon le Grand rendue, 
en 967, à Vérone, avoir participé à l'établissement de 
ses dispositions qui prescrivent le duel même pour 
affaires concernant biens et hommes d'Eglise (1). 



(1) Patetla, op. cit. p. 288; de Smedt, op. cii., p. 24. — 
Je ne cite pas ici les décisions des papes Nicolas I^^' et Etienne V. 
examinées plus haut. Vicie, pp. 41, 42, 54, 55, 58, 60, 6J5 — 
60,66. 
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[act le résumé du moine de Farfa, 
996-999) aurait toléré le combat 
: tenu à Rome, l'an 998, dans la 
^ierre, en sa présence et devant 
[1, le Roux ; un procès divisait 
pfa et les prêtres de Saint-Eusta- 
;ré l'opposition du juge romain, 
ause fût jugée selon les lois lom- 
par le duel. Si cette défaillance 
lie, elle fut rachetée l'année sui- 
;ues de Farfa, dans un nouveau 
nt Grégoire V, ta constitution de 
imis à défendre son droit par le 
usa, mais Hugues prétendit qu'il 
prix d'argent (1). 
dre II (1061-1073) répond à une 
ild , évoque de Cùmes, par une dé- 
tre les ordalies ■ cujuslibetpopu- 

» Pascal II (1099-1118) confir- 
srivilèges accordés par Louis le 
re-Dame de Paris, ne mentionne 

des serfs de l'Eglise (3); Inno- 
donne, en 1140, une bulle qui, 

ôte leur fonction aux clercs qui 
eux-mêmes ou par champions (4), 



de Smedt, op. cit. 

CXLVI, 1046. 

tes juslices des anciennes églises et 
quesde Paris, p. 21. 

V" duellum ; Conf. eccl. d'Angers ; 
Brissaud, op. cit. 
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Mais la faibies^e d'Eugène III {1145-1153) détone 
dans ce concert révère; suivant Pierre le Chantre, 
l'évêque et l'église de Paris faisaient combattre leurs 
hôtes dans la cour de l'hôtel épiscopal ou dans celle de 
la maison de l'archidiacre ; plusieurs églises consulte ■ 
rent sur cette pratique le pape, qui répondit : a Uti- 
mini consuetudine vestra » (Ij, réponse neutre qui ne 
bUme pas l'église parisienne. 

Adrien IV (1154-1159), au contraire, par une bulle 
du 8 avril 1156, défend à l'abbé de Saint- Germain 
d'Auxerre, Ardouin, de juger les procès par la procé- 
dure du duel, « pravam et detestabilem consue- 
tudinera »; il ordonne que, désormais, quiconque 
intentera une action contre l'abbaye prouvera son 
droit par témoins, raison et justice (2). Alexan- 
dre III (3) (1151-1181) réprouve lecombat judi- 
ciaire par un bref du 13 février 1163 ou 1164, 
adressé à l'évoque d'Auxerre : informé par celui-ci 
que quelques-uns de ses hommes de corps s'étaient 
soustraits à sa seigneurie pour reconnaître d'autres sei- 
gneurs qui refusaient de les rendre à l'évêque à moins 
que celui-ci ne prouvât par le duel son droit sur eux, 
le pape prescrit pour connaître la vérité, l'emploi de 
témoins et autres moyens légaux : « Quia monomachia 



(1) Tanon, op. loc. cit. 

(2) MaxiiniUen Quantin, Cartulaire général de VYonne, I, 
543, charte 379. 

(3) F. de Campigneulles, op. cit., 1, p. 39, Conf. eccl. 
d'Angers ; Dict. dr. can. ; Wagner, v" duel; du Cange, Glosn. 
v duellum. 
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re IX (1227-1341), par la bulle « Rex pacificus « 
ipteinbre 1234, envoya aux Universités de Bolo- 
de Paris la collection des décrétales rendues 
papes, depuis Gratien {milieu du douzième siè- 
lans cet ensemble de droit canonique, le duel fut 
i.avec les autres ordalies, « puigatio vulgaris », 
•meut « purgatio canonica », seule épreuve 
s par l'Eglise (1). 

icent IV (2i (1243-1254) adressa, le 4 septem- 
15 « decanoet capitulo Parisiensi », une lettre 
éfendre le combat proposé par quelques hommes 
liaient affranchis de l'autorité du chapitre de 
■Dame (3); la même année, il écrivit aux évê- 
le Tournai et d'Utrecht afin que les clercs de 
liocèses soienttenusd'accorder les trêves deman- 
l) et le 23 juillet 1252, il manda à l'évéque de 
1 une bulle contre les duels (5). 



orpttsjur. can. Décrétales de, Grégoire IX, tit 34, de 

\o canonica, tit. 35, de purgalione vulgari. 

Gagner, Diçl. dr. can. V" Duel. 

uérard, Carlutaire de Noire-Dame de Paris, II, 3y4, 

3. 

, Viollet, Etablissements de Saint-Louis, 1, 180 et seq. 
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lit toute lutte c du mercredy soir au lundy matin en 

e de la Passion et de la Résurrection du Sauveur. » 

éve fut réglementée par les conciles de Toulujes (1041), 

1097), Rome (1102). Cf. JeanSavaron, Traicté contre 

's, p. 71 ; Glasson,^is(oi)-e du droit et des institutions 

lleterre, p. 456 ; dom Brugeles, Chroniques ecclésias- 

u diocèse d'Auch,, p. 107. 

ouvelle Revue historique, 1887, p. 170. 



